


LE MAGAZINELes paysans et la Grande Guerre

tent leur commune) décident 
les civils du Nord à se mettre à 
leur tour en route », apprend-
on à travers les études de Marie-
Christine Allart. Avec leurs bêtes, 
les paysans gagnent alors des 
zones sûres de la région qui s’or-
ganisent progressivement pour 
accueillir les soldats français et 
leurs alliés britanniques. La pré-
sence massive de troupes forme 
un formidable marché. « Les 
intendances des armées fran-
çaises et britanniques veillent 
au bon approvisionnement des 
troupes combattantes et ont, 
en particulier, mis en place un 

élevage à très grande échelle de 
cochons et de poulets, remarque 
l’historienne. Les Britanniques 
ont, par exemple, créé autour du 
camp d’Étaples (62) des unités 
d’approvisionnement en bétail 
de grande ampleur ». En 1915, 
pour faire face à la baisse de 
la main d’œuvre agricole, des 
équipes de travailleurs prison-
niers sont mises en place. Mais 
les effectifs sont insuffisants et 
lorsque l’on essaye de les aug-
menter, la pénurie d’hommes 
pour les garder se fait ressen-
tir. Les permissions et les sursis 
temporaires ne règlent pas plus 
le problème. Dans l’Avesnois, le 
gouverneur militaire d’Avesnes, 

le Major Von Mehring, fait 
même parvenir des éléphants 
provenant du zoo de Hambourg. 
Ils effectuent les travaux les plus 
pénibles, notamment le trans-
port d’arbres en forêt de Mor-
mal, à destination bien sûr du 
camp Allemand. 

Une « permission » 
pour pérenniser les cultures
Près de trois ans après le début 
de la guerre dans les campagnes 
françaises, une circulaire du 
ministère de la Guerre, datée du 
12 janvier 1917, met à disposi-
tion les hommes des classes 1888 
et 1889 comme main d’œuvre 

agricole 
pouvant 
bénéficier 
d’un détache-
ment. « Ils ne sont 
plus mobilisés comme 
militaires au front, mais 
comme militaires travaillant 
aux champs et sont répartis 
en deux catégories », rappelle 
Marie-Christine Allart. La catégo-
rie A est composée de propriétai-
res exploitants, de fermiers et de 
métayers ; ils sont renvoyés dans 
leur exploitation. Ils doivent théo-
riquement un temps de travail 
hebdomadaire à la communauté 
(cinq journées de travail pour la 
communauté pour un proprié-
taire de moins de cinq hectares, à 
une seule pour un propriétaire de 
20 hectares et plus). La catégorie 
B est composée d’ouvriers agrico-
les et d’agriculteurs des régions 
envahies. Ils sont affectés à une 
commune ou à une exploitation. 
La mise en place de ce disposi-
tif s’accompagne de la création 
d’une administration chargée 
de sa gestion jusqu’à la fin de la 
Grande Guerre. Malgré cela, dans 
le Nord-Pas de Calais, les besoins 

ali-
men-
taires des 
populations 
ne furent assu-
rés qu’avec la plus 
grande précarité. Selon 
Albert Calmette, directeur 
de l’Institut Pasteur de Lille à 
l’époque, la mortalité infantile 
est passée de 19-21 ‰ avant la 
guerre à 41-55 ‰ en 1918 et la 
tuberculose a progressé de façon 
froudoyante.

SIMON PLAYOULT

* Marie-Christine Allart est spé-
cialisée dans l’étude du monde 
agricole, chercheuse rattachée à 
l’IRHiS de l’Université de Lille 
3 et du site cheminsdememoire-
nordpasdecalais.fr

Le Comité d’alimentation du Nord

Dans son premier rap-
port annuel, l’ingé-
nieur Herbert Hoover 

(futur ministre américain 
de l’Agriculture puis prési-
dent des États-Unis) com-
pare le Nord « à un vaste 
camp de concentration dans 
lequel toute espèce de vie 
économique est totalement 
suspendue » et où il faut 
secourir 2 125 000 person-
nes. Suite à la création de 
la Commission for Relief 
in Belgium (CRB), fondée 
à Bruxelles en octobre 
1914 pour venir en aide 
aux Américains surpris par 
la guerre en Europe, un 
Comité d’alimentation du 
Nord de la France est créé 
en avril 1915. Dans les pre-
miers mois de cette année, 

l’industriel lillois Louis 
Guérin obtient l’accord des 
Allemands pour gérer à leur 
place le ravitaillement des 
civils français. Le Comité 
d’alimentation du Nord 
répartit les denrées entre 
les comités de districts 
établis dans les principales 
villes et les comités locaux 
installés dans chacune des 
communes envahies. Les 
États-Unis envoient des 
navires chargés de vivres à 
Rotterdam, au dépôt prin-
cipal, puis ces vivres sont 
répartis au niveau local. Les 
voies ferrées étant réservées 
à l’armée allemande, les 
denrées sont acheminées 
par voie fl uviale. 
Dans le Nord, 3 districts 
sont créés. Ils évaluent 

les besoins et répartissent 
localement les denrées : 
Lille, Douai et Fourmies 
(Maubeuge est d’abord 
ravitaillé par la Belgique). 
Près de la moitié des vivres 
fournis (42 %) viennent des 
États-Unis, 25 % des colo-
nies britanniques, 24 % de 
Grande-Bretagne et 9 % des 
pays neutres (notamment 
les Pays-Bas). Il s’agit sur-
tout de farine de froment, 
maïs, riz, pâtes, haricots, 
lard, graisse et huile, sel, 
sucre, café ou savon. Par 
la suite, on y ajoutera des 
pommes de terre venues 
de Hollande, des plantes 
potagères, des semences, 
des produits spéciaux pour 
les enfants ou des médica-
ments.

ZOOM SUR...

À savoir

Cette famine qui guette 
l’Allemagne
À cause du blocus mari-

time que l’Angleterre lui 
impose dès 1914, l’Allema-
gne doit, pour nourrir sa 
population, compter sur ses 
propres ressources. Outre les 
réquisitions, la très mauvaise 
récolte de 1916 conduit 
l’Empire à se lancer dans 
la recherche de produits 
de substitution. Les choux-
raves remplacent la pomme 

de terre, le houblon ou les 
feuilles de chêne servent 
de tabac et un mélange de 
margarine, de suif et de 
fécule sert de beurre. Au 
printemps 1917, le fantassin 
allemand doit se contenter 
de 400 grammes de pain par 
jour, de fécule de pomme 
de terre ou de légumes secs 
avec un peu de beurre ou de 
saindoux.

En janvier 1917, une circulaire permet à 
certains paysans de bénéficier d’un déta-
chement pour s’occuper des champs.

Comme les éléphants uti-
lisés dans l’Avesnois, ce 
paysan du Tarn-et-Garonne 
a eu l’idée d’utiliser ceux 
du cirque Pinder pour tirer 
la charrue et pallier le man-
que de chevaux et de main 
d’œuvre dans les campa-
gnes. 

Entre 1914 et 1918, la ligne de front scinde la région en deux
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